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20230510_DL_05 
 
OBJET : Recours au contrat 
d’apprentissage pour le 
compte du syndicat mixte 
Somme Numérique 
 
Date de convocation : 
04 mai 2023 
 
Date de séance : 

10 mai 2023 
 

Date d’affichage : 
22 mai 2023 
 

Membres en exercice : 46 
 
Membres présents : 22 
 
Membres votants : 32 

____________ 
 

Séance en présentiel et 
visioconférence, 

conformément à la loi  
 
 
ABSENTS : cf. PVS 
 

Adoptée l’unanimité 
 
 

Jours et heures d’ouverture du 
syndicat mixte : 

 
Du lundi au vendredi 

de 9h00 à 12h30 
et 

de 14h00 à 17h30 
 

 

 

 

 

 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
 
L’an deux mille vingt-trois, le 10 mai 2023 à 17h30 le Comité Syndical 
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de M. VARLET Philippe. 
 
Etaient présents :  
 

M. LEBRUN Christian, M. BEAUFILS Christian, M. GORRIEZ Jean, M. 
FOURNIER Jean-Michel, Mme DELETRE Margaux, M. BLOCKLET Patrick, 
M. DE JENLIS Hubert, M. GEST Alain, M. JACQUES Laurent, M. PARSIS 
Laurent, Mme MAILLE-BARBARE Françoise, M. VARLET Philippe, M. 
PAYEN Jean-Dominique, M. MAROTTE Philippe, M. DEFRANCE Hervé, 
M. MAILLE Michael, Mme HEROUART Josiane, Mme LHOMME Brigitte, 
M. HAZARD Guy, M. MASSET Jacques, M. PENAUD Guy, M. LEFEBVRE 
Julien.  
 
Secrétaire de séance : M. PAYEN Jean-Dominique   
 
Pouvoirs :  
 
M. BEAUMONT Joel donne pouvoir à M. Philippe MAROTTE 
M. FOUCAULT Marc donne pouvoir à M. PARSIS Laurent 
M. DECLE Paul-Eric donne pouvoir à M. VARLET Philippe 
M. DEBEUGNY François donne pouvoir à M. LEBRUN Christian  
M. WALIGORA Jean-Luc donne pouvoir à M. GORRIEZ Jean 
M. DEMARCY Denis donne pouvoir à M. BEAUFILS Christian  
M. DELFOSSE Jean-Philippe donne pouvoir à Mme HEROUART Josiane 
Mme POUPART Patricia donne pouvoir à M. PAYEN Jean-Dominique 
M. DE MONCLIN Arnaud donne pouvoir à M. BLOCKLET Patrick 
M. THUEUX Jacky donne pouvoir à M. DEFRANCE Hervé 

_________ 
 

Le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel 
l’employeur s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à 
l'apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour 
partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis 
ou section d'apprentissage (article L. 6221-1 du code du travail). 
L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour 
cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette 
formation ; Considérant que l’apprentissage permet à des personnes 
âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des connaissances théoriques 
dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise 
ou une administration ; que cette formation en alternance est 
sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
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LE COMITE SYNDICAL 
 

• Vu le code général des collectivités territoriales ; 

• Vu le code général de la fonction publique ;  

• Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et 

suivants ; 

• Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 

• Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de for-

mation professionnelle ; 

• Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales 

autorisées à participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n° 2016-

1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation 

des parcours professionnels ; 

• Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contri-

bution du Centre national de la fonction publique territoriale au financement des frais de for-

mation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les établissements publics 

en relevant ; 

• Entendu le rapport du Président, 

 

Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa pro-

gression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 

accueillants eu-égard aux diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 

Considérant qu’il revient à l’assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat 

d’apprentissage ; 

 DECIDE 

Article 1 : décide de recourir au contrat d’apprentissage.  

Article 2 : décide d’autoriser l’autorité territoriale à exécuter toutes les démarches nécessaires au re-

crutement d’un ou plusieurs apprentis, sous réserve de l’avis du comité technique. 

Article 3 : précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

Article 4 : autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment 

les contrats d’apprentissage. 

 



 


